La direction de l’organisme  (dénomination de l’organisme)

dont le siège est situé (adresse du siège social)

représentée par (Nom du Directrice/Directeur) en sa qualité de Directeur.
DECISION UNILATERALE RELATIVE A L’ATTRIBUTION 

D’UNE PRIME EXCEPTIONNELLE
La présente décision unilatérale a pour objet d’instaurer, au bénéfice des salariés de (nom de l’organisme), l’attribution d’une prime exceptionnelle, qui leur est versée en une fois, dans les conditions définies ci-après.
1. Champ d’application 

Le bénéfice de la prime exceptionnelle est ouvert à tous les salariés dont le coefficient développé est inférieur ou égal à 259 points, liés à l’organisme par un contrat de travail et rémunéré le 1er mars 2019, que leur contrat soit conclu à durée déterminée ou indéterminée, à temps plein ou à temps partiel et dont la durée minimale de présence est supérieure à X mois (ajout possible selon décision locale dans la limite de 6 mois).
2. Montant de la prime

Le montant de la prime exceptionnelle est fixé à 257 € bruts pour tous les salariés bénéficiaires travaillant à temps plein.

Cette prime est versée au prorata temporis pour ceux qui travaillent à temps partiel, sur la base de leur horaire contractuel en vigueur au 1er mars 2019.
(Uniquement pour les salariés des organismes de Sécurité sociale des départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique, de la Réunion et de Mayotte) Elle n’entre pas dans la base de calcul de la majoration visée à l’article 2 du Protocole d’accord du 26 janvier 2010 relatif au personnel des organismes de Sécurité sociale des départements d’outre-mer.
3. Modalités de versement

La prime exceptionnelle est versée à l’occasion de la paie du mois d'avril, en un versement unique.
4. Information des représentants du personnel et publicité

La décision unilatérale est communiquée pour information aux représentants du personnel avant le versement de la prime.

La décision est communiquée aux salariés.
5. Durée de la décision unilatérale et agrément
La présente décision unilatérale produit un effet à durée déterminée jusqu’au 30 avril 2019 au plus tard. Elle ne saurait créer un droit acquis au bénéfice des salariés, ni constituer un usage.
Cette décision unilatérale est soumise au contrôle de légalité selon les modalités prévues à l’article D.281-1 du code de la sécurité sociale. La décision n’est exécutoire qu’au terme des délais mentionnés aux articles R.151-1 et R151-2 du même code. 
Fait à…………………………………………….……., le ……………………………………………………….., 

Pour l’organisme ……..

